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FAIT 

Par  DETORCY, 

Au  nom  d’une  commission  composée  des  représentant 
Herard  , GiroT  - Pouzol  et  Detorcy  , 

Sur  La  ré  fol  ut  ion  relative  au  mode  de  paiement  des 
prix  des  ventes  des  coupes  de  bois « 

Séance  du  2.3  Meffidor,  an  V * 


JlV  e présentant  ntr  Pèüple, 

Le  mode  d’exécution  des  dispositions  de  Iarticîe  VU 
cW  la  loi  du  18  frnétidor  dernier,  relative  au  paiement 
des  fermages  arriérés,  a donné  lieu  à différens  doutes. 
Une  réfolutiofi  du  Confcil  des  Cinq-Cents,  du  i3  floréal 
dernier  , a ftatué  fur  placeurs  réclamations  adreflees  a xjl 
Corps  légsflatif  fur  cet  objet  important.  Organe  de  la  com- 
million  à laquelle  vous  ayez  renvoyé  l’examen  de  ce&te 
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réfoîution , je  viens  vous  faire  part  du  réfultat  de  foxi 
travail. 

Elle  eft  précédée  d’une  déclaration  d’urgence,  motivée 
fur  ce  que  le  cours  de  la  juftice  eft  arrére  par  les  doutes 
qui  le  lont  élevés  fur  l'application  de  l'article  VII  de  la 
loi  du  18  fruébdor  , Ôc  qu’il  eit  înllant  d’y  pourvor. 

L’importance  de  ce  motif  ne  peut  être  méconnue.  Votre 
commillion  vous  propofe  de  l’adopter  , & de  reconnoître 
l’urgence. 

Si  la  réfoîution  du  i3  floréal  dernier  n’éroit  compose 
que  de  Tes  quatre  premiers  articles,  votre  com million  n’auroit 
pas  héfité  à vous  propoler  de  l’approuver. 

L’article  premier  déclare  « que  les  ventes  de  coupes  de 
» bois  - taillis  ou  futaies  fur  pied  , faites  pour  une  ou 
» plufieurs  années,  étant  aflimilées  aux  baux  à ferme  par 
« l’article  VII  de  la  loi  du  18  fruélidor  an  4 , les  prix  en 
sî  font , dans  les  cas  prévus  par  ladite  loi , fujets  aux  mêmes 

rédudious  que  ceux  des  fermages.  >» 

La  loi  du  18  frudidor,  en  aflimilant  aux  fermiers  les 
adjudicataires  de  fruits  & coupes  ou  retailles  de  bois  fur 
t>ied , faites  pour  une  ou  plufieurs  années , leur  impofe  il  eft  vrai 
l'obligation  d’acquitter  en  numéraire  métallique,  ou  en  man- 
dats au  cours , l’arriéré  des  fommes  ftipulées  par^  les  ades 
par  eux  feuferits  pour  exploitations  antérieures  à l’an  4 y 
mais  elle  n’autorife  pas  les  vendeurs  de  ces  fruits  & coupes 
de  bois  fur  pied,  à exiger  de  leurs  adjudicataires  le  paie- 
ment en  numéraire  de  fommes  , dont  le  montant  n’a  été 
déterminé  que  par  la  dépréciation  du  figue  monétaire  à 
l’époque  des  conventions  , & qui  excèdent  de  beau- 

coup la  valeur  en  numéraire  métallique  , des  fruits  & bois 
qui  ont  été  l’objet  des  adjudications  : elle  ne  prive  pas 
les  adjudicataires  de  ces  fruits  & bois  fur  pied  du  droit  de 
demander  la  réduction  à la  valeur  de  1790,  du  prix  porto 
dans  les  actes  par  eux  fouferirs  poftérieurement  à la  levée 
du  maximum , & au  premier  janvier  1790  j droit  que  pref- 
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envoient  la  raifon  & la  juftice , & qu’elle  accorde  aux  fer- 
miers auxquels  elle  es  adimile. 

Cependant  on  a ofé  fou  tenir  que  le  prix  des  ventes  de 
coupes  de  bois , faites  poftérieurement  au  premier  janvier 
1792  .,  ne  pouvoir  être  réduir  à la  valeur  de  1790,  & 
que  1 arriéré  du  piix  de  ces  ventes  devoir  erre  acquircé  en 
valeur  métallique.  Gerce  prétention  , clone  le  ridicule  égalé 
1 injuftice  5 a neceilire  les  dilpoiitions  de  I article  premier 
de  la  réfol ution,  qui  la  profcric. 

L arcicle  il  porte  « que  la  réduction  autorifée  par  la 
)vloi  du  18  fruclidor  , article  III. , des  prix  des  baux  & des 
« ventes  de  fruits  de  coupes  de  bois  d une  date  antérieure 
5»  a 1 abrogation  du  maximum , Sc  néanmoins,  poftérieure  au 
» premier  janvier  1792,  peut  être  demandée  , qu’il  ait  ou 

non  exifté  en  1790  un  bail  ou  vente  des  mêmes  objets 
« identiquement*  » 

E11  autorifant  par  cet  article  la  demande  de  la  réduc- 
tion à la  valeur  de  1790,  du  prix  de  toutes  les  adju- 
dications de  coupes  de  bois  pofterieures  au  premier  jan- 
vier 1792,  & en  ne  la  reftreignant  pas  feulement  à celles 
de  cette  époque  , dont  les  anciens  prix  auroient  été  aug- 
mentés de  plus  d’un  cinquième  , 011  empêche  qu’un  grand 
nombre  d’adjudicataires  de  coupes  de  bois  ne  foient  vic- 
times d’une  erreur  à laquelle  les  difpofnions  de  l'article  III 
delà  loi  du  18  fructidor  auroient  induit  les  tribunaux  qui 
auroient  perdu  de  vue,  i°.  qge  les  héritages  qui  font  l’objet 
le  plus  ordinaire  des  baux  j étoient  grevés  eu  1790  du 
paiement  de  la  dîme  de  leurs  fruits,  &:  donnoient  lieu  à 
l’impofition  des  fermiers  à une  taille  d’exploitation;  a®,  eue 
ces  charges  font  évaluées  au  cinquième  du  prix  des  baux - 
3°.  qu’en  général  la  dîme  des  bo\s  n’étoic  pas  due  , & 
que  leurs  adjudicataires  n’étoient  alfujettis  à aucune  irnpo- 
fuion  d’exploitation. 

L’article  III  veut  c<  qu’à  défaut  de  bail  exiftant  en  1790,’ 
” &r  dans  le  cas  où , à cctre  époque  , les  objets  dont  il  s’agit 
» auroient  été  affermés  ou  vendus  avec  d’autres  exploitations 
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»>  cnmuJativement  ôc  fans  diftindion  de  prix ,1a  fixation  cîî 
,3  valeur  de  1790  foit  faite  par  des  experts , lefqufls,  dans 
» leur  eftimation , auront  égard  à la  fupprdlion  des  charges 
>,  donc  les  fermiers  étoient  tenus  en  1790,  à la  qualité  6e  à 
l’état  des  exploitations.» 

La  juftice  des  difpofitiuns  de  cet  article  eft  trop  évidente 
pour  avoir  befoin  d’être  démontrée.  Une  eftimation  d’ex- 
perts peut  feule  faire  connoître  la  valeur  de  1790  d’un  objet 
non  adjugé  identiquement  ou  féparément  à cette  époque  » 
6:  011  ne  pourroit,  fans  blelîer  toutes  règles,  fe  refufer  à. 
une  rédudion  , à la  valeur  de  1790  , du  prix  de  coupes  de 
bois  vendues  dans  un  temps  ou  la  dépréciation  du  figue 
monétaire  en  a feule  déterminé  le  montant. 

L’article  IV  eft  ainfi  conçu  : « La  iédudion  , dans  les 
» cas  où  elle  a lieu  , ne  s’applique  & ne  peut  s’opérer  que 
,3  fur  l' arriére  des  prix  > & fur  Us  termes  pojlérieurs  à la 
,j  loi  du  18  fructidor  _,  & proportionnellement , fans  répéti- 
» tion  des  fommes  payées  pour  les  termes  anterieurs.  * 

Si  les  effets  de  la  r dudion  autorifée  par  cette  réfolution 
étoient  étendus  au  delà  de  l’arriéré  des  prix  & des  termes 
poftérieurs  à la  loi  du  18  fru&idor , fi  les  fommes  payées 
pour  les  termes  antérieurs  pouvoient  donner  lieu  à des  ré- 
pétitions, ce  feroit  donner  a la  loi  un  effet  rétroadif» 
porter  le  trouble  dans  un  grand  nombre  de  familles,  6e  sx- 
pofer  une  partie  des  citoyens  à des  recherches  & à des  con- 
teftations.  En  bornant  fon  application  à l’arriéré  des  prix  6c 
aux  termes  échus  & en  interdisant  toute  répétition  des 
fommes  payées  pour  les  termes  antérieurs,  on  affine  la  tran- 
quillité de  tous  les  citoyens  , on  ne  donne  à la  loi  que 
les  effets  qu’elle  peut  avoir  , ôc  on  ren  i à chacun  la  juf- 
tice  qui  lui  eft  due  d’après  les  lois  antérieures  auxquelles 
l’cbéiffance  & la  foumiftion  la  plus  entière  ne  peut  être 
refüfée. 

Avant  de  fixer  votre  attention  fur  l’article  V de  cette 
réfolution , votre  commiffion  croit  devoir  mettre  fous  vos 
yeux  quelques  raifonnemens  par  lefquels  on  a voulu  prouver 


que  , bornée  à ces  quatre  premiers  articles , elle  ne  pou- 
voir être  approuvée. 

On  a dit  : la  loi  du  18  fructidor  n’autorife  les  demandes 
en  réduction  du  prix  des  baux  poftérieürs  au  premier  janvier 
1792?  que  dans  le  cas  où  les  anciens  prix  ont  été  augmentés 
de  plus  d’un  cinquième  ; <3c  dans  le  cas  de  réduction  , elle 
arcorde  au  propriétaire  & au  fermier  réciproquement  la  fa- 
culté de  réfilier.  La  réfolution  autorife  la  -réduction  de  tous 
les  baux  & ventes  de  coupes  de  bois,  poftérieürs  au  premier 
janvier  1792,  & ne  lai ife  pas  aux  propriétaires  & adjudica- 
taires la  faculté  d’en  demander  la  réfiliation  ; elle  eft  , a ce 
moyen,  en  oppofition  avec  la  loi  qu’elle  prétend  interpréter , 
& il  exifte  une  contradiction  évidente  entre  fes  deux  pre- 
miers articles. 

On  a ajouté  : il  exifte  une  contradiction  entre  l*article  II 
& l’article  III.  Suivant  l’article  11 , qu’il  ait  ou  non  exifté  un 
bail  ou  vente  en  1790,  la  réduction  peut  être  demandée  y 
même  pour  un  prix  ré  fui  tant  d’un  bail  poftérieur  au  premier 
janvier  1792  , quand  même  ce  prix  ferait  moindre  que  celui 
de  1790  • & d’après  l’article  III , l’opération  des  experts  doit 
détermiuer  la  valeur  de  l’objet  en  1790  , d défaut  de  bail  a 
cette  époque. 

^oici  les  réponfesd  ces  objections  : i*.  le  fil  en  ce  de  la  ré  Cota- 
tion fur  la  faculté  accordée  auxpropriétaires&fermiers  de  réfilier 

leurs  conventions  dans  les  cas  de  réduction  prévus  parla  loi  du 
jd  fructidor,  n’eft  point  un  obftaclè  d fon  exercice  en  faveur 
des  vendeurs  & acquéreurs  des  coupes  de  bois.  Une  dif- 
pofiüon  pour  aiitoriler  l’exercice  de  cette  faculté  éroit  fans 
utilité  , d'après  les  d fpofitiu'ns  précifes  des  lois  fur  les  fer- 
mages, qui  font  appliquées  d ces  ventes. 

20.  Je  l’ai  déjà  dit , & je  ne  puis  que  le  répéter,  le  paie- 
mont  des  dîmes  & tailles  d’exploitation,  qu’on  peut  évaluer  au 
cinquième  du  prix  des  baux,  étoit  avant  1790  , & d cette 
époque,  une  charge  des  baux  de  la  majeure  partie  des  biens 
ruraux.  La  fupprelfion  de  ces  charges  en  faveur  des  fermiers 
a déterminé  la  difpofirion  de  la  loi  du  18  fructidor  , qui 
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n’autorife  les  demandes  en  réduQion  du  prix  des  baux 
poitérieurs  au  premier  janvier  1792,  que  dans  le  cas  où 
ils  excèdent  d’un  cinquième  ceux  exillans  en  1790.  Les 
bois  n’étoient  point  en  général  alfiijçttis  au  paiement  de 
la  dîme  ; les  adjudications  de  leurs  coupes  ne  donnoient 
ouverture  à aucune  cote  d’exploitation.  Exiger  des  adjudi- 
cataires des  coupes  de  bois  , pofténeurement  au  premier 
janvier  1792 , époque  de  ia  dépréciation  marquante  des  afli- 
gnars  , qu  ils  ne  puiftent  demander  la  réduction  de  leurs  prix , 
valeur  de  1790 , que  dans  le  cas  où  ces  prix  feroient  Supérieurs 
d’un  cinquième  à ceux  de  1790  , ce  leroit  une  injuftice.  Une 
difpofition  de  cette  nature  feroit  contraire  à l’efpnt  de  ialoi  du 
18  fruCtidor,  &établiu)it  entre  les  fermiers  & les  adjudicataires 
de  coupes  de  bois  une  diftinCtion  rrè '-préjudiciable  à la  fortune 
de  ceux  qui  le  livrent  a cei  fpécuiarions. 

Quant  d la  contradiction  prétendue  exillante  entre  l'ar- 
ticle 11  8c  l’article  111  de  la  refolution,  elle  n’a  rien  de  réel. 
Le  premier  de  ces  articles  autorife  la  demande  en  réduc- 
tion > d ia  valeur  de  1790  , du  prix  des  coupes  de  bois  vendues 
pofténeurement  au  premier  janvier  1792  , qu’il  ait  ou  non 
exifté  un  bail  ou  vente  des  memes  objets  : on  ne  peut,  fans 
blefTer  toutes  les  règles,  conclure  de  ces  exprelîions  que  la  ré- 
duction puille  être  demandée,  même  pour  un  prix  moindre 
que  celui  de  1790.  Mais  s’il  pouvoir  refter  aucun  doute  a cet 
égard,  il  feroit  dillipé  pat  l'article  fuivant , qui  , en  preferi- 
vanc  une  eftimation  d’experts  , à défaut  de  bail  en  1790  , 
veut  qu’elle  ait  pour  but  de  déterminer  la  valeur  de  l’objet 
en  1790  ; ce  qui,  loin  d’être  en  contradiction  avec  l’article  II, 
doit  fervir  d fon  interprétation  , fi  elle  étoit  néceffaire. 

Cela  pofé  , je  paife  d l’article  V de  la  réfolution. 

Voici  fes  difp jfitions.  « La  loi  du  18  fruCtidor  an  4 , étant 
s»  la  première  qui  ait  allimilé  les  prix  des  ventes  de  coupes  de 
» bois  fur  pied  aux  fermages  pour  le  mode  de  paiement;  ces 
s?  prix  , jufqidà  la  publication  de  ladite  loi  , ont  pu  être  vala- 
» blement  payés  on  confignés  de  la  même  manière  que  les 

çréançes  ordinaires,  « 
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Votre  commiffîon  a cru  devoir  confidérer'cêt  article  comme 
contenant  une  ailèrtion  de  fait  erronée , & une  difpolition  con- 
traire à la  juftice. 

Voici  les  motifs  de  fon  fentiment. 

An  mois  de  feptembre  1790,  le  prix  des  denrées  8c  mar- 
chandées força  la  Convention  à reconnoître  que  les  afïignats 
étaient  arrivés  à un  tel  degré  de  dépréciation,  que  leur  crédit 
ne  pouvait  être  fou  tenu  que  par  Pétabliflementdu  maximum . 
Différens adjudicataires  découpés  de  bois  , faites  en  biocou 
à rai  fon  d’un  prix  fixé  par  arpent  ou  autre  mefure  de  fur- 
face,  élevèrent  la  prétention  que  les  prix  de  leurs  adjudica- 
tions , antérieures  à la  loi  du  maximum , dévoient  être  réduits 
d’après  les  fixations  faites  par  cette  loi.  Elle  fut  profcrite  par 
un  décret  du  5 thermidor  an  2 , qui  déclara  que  les  fixa- 
tions du  maximum  ne  leur  étoient  pas  applicables  , & que 
les  adjudications  a eux  faites  auraient  leur  plein  8c  entier 
effet. 

Les  motifs  de  ce  décret  font  faciles  â fentir  ; des  bois 
vendus  fur  pied  , 8c  dont  l'exploitation  eft  à la  charge  de 
l’adjudicataire  , ne  peuvent  être  comparés  à des  marchandées 
exifhntes  dans  le  commerce,  & des  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  ne  peuvent  être  alfimilés,  relativement  aux  proprié- 
taires de  ces  bois , qu’à  des  fermiers  de  biens  ruraux. 

Quoi  qu’il  en  foie , la  loi  défaftreufe  du  maximum  fut 
révoquée  le  4 nivôfe  an  3.  Jufqu’à  cette  époque  les  pro- 
priétaires de  biens  ruraux  qui  les  avoient  affermés,  on  qui  en 
avoient  vendu  les  fruits,  n’avoient  reçu  pour  prix  de  leurs 
fermages  8c  de  leurs  ventes  , que  des  valeurs  nulles  dont  la 
dépréciation  ne  pouvoir  qu’accroître  , 8c  les  impofitions  à 
leur  charge  acquittées  avec  ces /valeurs , n’avoient  pu  fournir 
aux  dépenfes  du  gouvernement. 

Les  befoins  du  tréfor  public  8c  la  j uftice due  aux  propriétaires 
déterminèrent  la  Convention  àaflîijectirlen  thermidor  an  3,  les 
propriétaires  de  biens  ruraux  8c  moulins  à grains  au  paiement  de 
moitié  de  leurs  impofitions  en  grains  effcélifs  ou  valeur  re- 
présentative de  grains  ? 8c  à prefcrire  aux  fermiers  de  biens 
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ruraux  8c  moulins  a bled , le  paiement  à leurs  propriétaires 
ou  bailleurs  de  moitié  du  prix  de  leurs  ternies  en  grains 
effe&ifs , ou  en  valeur  représentative  de  grain. 

Les  mai  Tons  & ujines  feulement  furent  déclarées  exemptes 
du  paiement  de  l’impofition  en  nature  , 8c  les  locataires  ou 
fermiers  de  ces  maifons  8c  ufines  furent  feuls  difpenfés  du 
paiement  en  nature  du  montant  du  prix  de  leurs  baux. 

Si  'quelques  fermiers  8c  adjudicataires  de  fruits  de  biens 
ruraux  s’emprefsèrent  dobéir  à 'cette  loi  , on  en  vit  plu- 
fieurs  , accoutumés  à fatisfaire  à leurs  obligations  avec  des 
valeurs  purement  idéales,  élever  des  ;dou:es  fur  les  convenu 
tions  8c  les  objets  auxquels  le  paiement  en  nature  devoit 
s’appliquer.  Des  adjudicataires  de  fruits  & coupes  de  bois 
pour  une  ou  plufieurs  années  furent  de  ce  nombre. 

La  loi  du  3 brumaire  an  \ , interprétative  de  celle  du 
2 thermidor  , eut  pour  objet  de  diffiper  tous  doutes  a cct 
égard.  Elle  porte,  article  If  ; pour  régler  la  contribution  a 
payer  à raifon  des  bois,  ainll  que  la  moitié  du  prix  des  baux 
» qui  doit  être  acquittée  en  nature , conformément  à la  loi  du 
w 2 thermidor,  il  fera  fait  une  année  commune  du  revenu  def- 
» dits  bois  de  quelques  manière  8c  * quelque  époque  que  fe  fade 
» l’exploitation  ; & la  contribution  aind  que  le  prix  du  bail , 
>>  pour  ce  qui  eft  payable  en  nature , feront  réglés  d’après  cette 
»»  fixation  d’une  année  commune. »> 

Article I îl-  «Pour  faire  ctifertoutes  faufils  interprétations , 
» & fuppleer  , au  befo.n  , au  filence  de  la  loi , la  Convention 
>•  nationale  déclare  , i°.  que  la  récolté  & perception  des  fruits 
^ de  l’an  3 efl  l’objet  direét  des  difpofitions  de  la  loi,  & afTu- 
w jettit  celui  qui  a perçu  lefdiis  fruits  à fon  exécution.  » 

Le  légiflateur  fut  trompé  dans  fes  efpérances.  L’exécution 
des  lois  des  2 thermidor  8c  3 brumaire  fut  une  fource 
d’abus  8c  de  faudes  interprétations , qui  éloignèrent  de  leur 
but  ces  lois  falutaires  dedinées  a faire  renaître  la  confiance 
entre  le  propriétaire  8c  le  fermier  , en  rétablidant  dans 
jeurs  conventions  refpe&ives  1 équilibre  ronapu  par  h 
station  rnonétairç. 
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Un  rapport  fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents,  le  5 pluviôfe 
an  4 * au  nom  d’une  corn  million  dont  notre  collègue  Ber- 
gier  étoit  l’organe  , fut  fuivi  d’un  projet  de  réfolution , dans 
lequel  on  lit,  titre  premier,  article  IY : « le  mode  de  paie- 
»?  ment,  moitié  en  grains  ? moitié  en  aflignars  valeur  nomi- 
» nale , établi  par  la  loi  du  2 thermidor  ôc  par  celle  du  3 
y>  brumaire,  s’applique  aux  fermages  des  biens  ruraux  de  tonte 
efpèce,  foie  terres  en  cul.ure  , quel  qu’en  fuit  le  femis  ou  la 
« production  } foit  vignes  , prés  , pâturages  , bois  , pépinières 
» ou  autres  efpèces  quelconques  de  propriété  des  champs,  . . 

aux  b.uix  d’une  feule  récolte  , aux  ventes  de  fruits  pendans, 
» de  quelque  nature  qu’ils  foi  eut  & de  coupes  de  bois  oh 
» de  mayeres  ou  faujjaies  , lorfque  le  preneur  ou  l’acquéreur 
» fe  fera  chargé  do  la  coupc,  cueillette  ôc  exploitation  à fes 
»?  frais,  ôc  que  le  prix  n’aura  pas  été  payé  comptant  en  rai- 
>>  fant  le  marché.  » 

Dans  la  féance  du  2.5  du  même  mois  , la  difeudion  s’ou- 
vrit fur  ce  projet.  I e Confeil  des  Cinq-Cents  ordonna 
l’impredion  d’un  nouveau  projet  de  réfolution  préfenté  par 
le  rapporteur,  d’un  autre  propefépar  Dubois- Dubais  , d’un 
difeours  de  Maiihe  de  fou  piojet  de  réfolution  , ôc  ajourna 
la  difeudion  après  la.  diftribution. 

Les  projets  de  réfoiution  préfencés  par  nos  collègues 
Dubois  - Dubais  ôc  Maiihe  ne  renferment  aucunes  difpo- 
Ijtions  contraires  à celles  que  nous  venons  d’indiquer  * mais 
celui  du  rapporteur  propofe  , en  ne  peut  en  concevoir  le 
motif,  de  didinguer  les  ventes  de  bois  de  celles  de  tous  autres 
fruits  d’héritages  ruraux  , d’excepter  les  ventes  de  coupes 
de  bois  ôc  mayères  ou  faudaies  , du  mode  de  paiement 
preferit  par  la  loi  du  2 thermidor  , ôc  de  dattier  incedam* 
nient , par  une  loi  particulière  , fur  le  mode  de  leur  paie- 
ment , ainh  que  fur  celui  du  prix  des  baux  des  maifons* 
La  difeudion  ajournée  le  26  pluviofe  ne  paroît  pas  avoir 
été  reprife.  Les  mandats  furent  créés  par  une  loi  du  28  ven- 
tdfe  arr  4 , une  loi  du  germinal  jfuivant  détermina 
le  mode  de  paiement  des  ioyers , fermages  : voici  ceux  de 
fes  articles  qu’il  importe  de  connoître. 


-Art.  IV.  a Les  fermages  non  payés  des  liens  ruraux  , ceux 
35  des  moulins  a bled  de  les  arrérages  des  rentes  foncières 
3>  pour  l’an  3 & années  antérieures  , feront  payes  en  grains 
33  pour  la  pirrie  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  conven- 
>3  lions  , & pour  le  furplus  en  mandats.  33 

Art.  V.  e<  Les  fermages  des  ufines  , non  flipulés  en  na- 
» ture  feront  payés  en  mandats.  » 

Art.  "VI.  « Les  loyers  des  maifons  dont  les  baux  font 
3>  flipulés  en  numéraire,  feront  payés  en  mandats.» 

Art.  \ II.  « rious  les  loyers  des  maifons , non  f .puîés  en 
» numéraire  , feront  payés  pour  le  temps  qui  s’efl  écoulé 
3>  jufqu au  premier  germinal  prochain  , comme  ils  l’ont  été 
3>  pour  le  temps  précédent.  > 

L’expreflion  générale  de  biens  ruraux  , portée  dans  Tare. 
IV  , le  défaut  de  difpofi non  precife  fur  le  mode  de  paie- 
ment des  coupes  de  bois  pour  une  ou  pk.fieurs  années , de 
les  difpofitions des  articles  V , VI  de  VII,  fur  les  loyers  des 
maifons  , proferivent  la  prétention  que  les  ventes  de  coupes 
de  bois  , mayères  ou  faullaies  dévoient  être  exceptées  du 
mode  de  paiement  des  fermages  de  biens  ruraux  , auxquels 
feuis  elles  pouvoient  être  aflitnilées. 

Elle  fut  proferite  de  nouveau  par  la  loi  du  9 mefiidor , 
fur  le  paiement  des  baux  à ferme  de  l’an  4 qui  veut 
te  que  les  foinmes  dues  pour  prix  des  baux  de  biens  ruraux, 
» de  moulins,  d’ufnes  & de  toutes  autres  propriétés  fon- 
» cières,  foient  exigibles  pour  l’anj  4 , un  quart  en  fruits 
ou  autres  productions , le  furplus  en  valeur  repréfentative 
3)  de  grains,  de  n’excepte  de  cette  obligation  que  les  baux 
33  des  maifons  d’habitation  leulemenr.  » 

Enfin  eft  intervenue  la  loi  du  18  fiudlidor,  dont  les  ar- 
ticles I . , Il  6>c  Vil  font  ainfi  conçus. 

Art.  Ier.  « Le  mode  d’acquittement  des  prix  des  baux 
j>  de  dea  rentes  foncières , moitié  en  grains  valeur  i^ço  , de 
» l’autre  moitié  en  pipier  valeur  nominale  établi  pour  Lan 
3 par  les  lois  des  2,  thermidor  même  année  , 3 brumaire  , 


Il 


5?  i3  frimaire  &c  1 5 germinal  derniers  , ceflfe  d’avoir  lien 
»?  pour  tous  les  paieiruns  ieitans  à faire.  » 

Art.  II.  « L'arriéré  des  fomrnes  ftipulées  par  des  baux, 
» foie  a une  , foin  de  piuileurs  armées  , pour  fermages  des 
»?  années  de  jouiifance  antérieures  à l’an  4 > de  biens  ruraux, 
» de  coupes  de  bois , d’ufincs  ôc  de  toutes  autres  proprié- 
» tés  ôc  exploitations  rurales,  quels  qu’en  foienr  ia  nature  Ôc 
» le  produit,  même  de  bâti  mens  autres  que  les  maifons 
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sj  fervant  uniquement  d’habitation , fera  payé  en  numéraire 
» métallique  , ou  en  mandats  au  cours  qui  fera  déclaré  tous 
» les  cinq  jours  par  le  Directoire  exécutif,  de  la  manière 
» preferite  par  la  loi  du  22  thermidor  dernier  , pour  les 
>3  fermages  de  l’an  4«  >> 

Arc.  VII.  cc  Les  difpolitions  ci  dellus  s’appliquent  aux 
» ventes  de  fruits  ôc  de  coupes  de  bois  ou  retailles  de  bois 
33  fur  pied  , faites  pour  une  ou  pluiieurs  années.  33 

L’article  VII  de  cette  loi , loin  d’introduire  un  droit  nou- 
veau , ne  fait  qu’interpréter  les  lois  antérieures  , lever  tous 
les  doutes  fur  l’application  de  leurs  difpofitions  aux  ventes 
de  fruits  ôc  coupes  de  bois , ôc  en  empêcher  toutes  fautes 
interprétations.  Four  s’en  convaincre  , il  fuffît  d’obferver 
que  l’article  premier  abroge  pour  l’avenir  le  mode  d’ acquitte- 
ment du  prix  des  baux  établis  pour  l’an  troifième  , par  les 
lois  des  2 thermidor.  3 brumaire  ôc  1 5 germinal.  En  effet, 
cette  abrogation  , déclarée  par  l’article  VII  s’appliquer  aux 
ventes  de  fonds  & de  coupes  de  bois  , ne  peut  être  que  la 
conféquence  de  l’application  de  leurs  difpofitions  à ces  ades 
pendant  le  temps  où  elles  ont  dû  avoir  lieu. 

Ces  détails  fufnfent  pour  établir  l’erreur  de  fait  exiflante 
dans  la  déclaration  que  renferme  l’arc.  V de  la  réfolution 
qui  nous  occupe  ; « la  loi  du  18  fructidor  eft  la  première 
3>  qui  ait  affimiié  les  prix  des  ventes  de  coupes  de  bois  fut* 
>3  pied  aux  fermages  pour  le  mode  de  paiement.  >> 

S’il  étoic  néceffaire  d’ajouter  aux  preuves  qu’ils  fournif- 
fent  , elles  réfulteroienc  de  quelques  obfervations  (impies 
fur  les  moyens  employés  par  des  adjudicataires  de  bois. 
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pour  établir  l’exa&itude  de  cette  déclaration  de  l’art. V de 
la  réfolmion. 

A les  en  croire , la  loi  du  3 brumaire  , interprétative  de 
celle  du  2 thermidor  , ne  parle  que  des  baux  de  bois  , & 
non  des  ventes  de  coupes  de  bois , qui  font  contrats  bien 
difErens , &:  qui  donnent  lieu  à une  perception  diftinéte 
du  droit  d’enrcgiftremenr. 

D abord  les  mots  ne  font  rien  pour  déterminer  l’opinion 
quon  doit  prendre  d’un  aéte.  Un  contrat  ne  doit  pas  s’ap- 
précier par  fa  dénomination  fa  fubitance  en  fixe  la  nature. 

En  fccond  lieu  , quel  eft  UefFec  d’un  bail  de  bois  ? Il  a 
celui  d accorder  au  preneur  le  droit  de  couper  , foit  pen- 
dant une  , foit  pendant  pluiieurs  années  , des  bois  crus  fur 
un  héritage,  de  difpôfer  de  «es  bois  air, h qu’il  le  juge 
a propos.  Le  droit  de  couper  des  bo  s fur  pied  , .accordé 
pour  une  ou  pluhcurs  années  , par  un  aéfe  dans  lequel  le 
mot  vente  a été  eniployé  , n’a  aucun  autre  effet.  On  ne  peut 
donc  que  les  allimiler  , lorfqu’il  s’agit  de  fixer  le  mode 
de  fatisfaire  aux  obligations  qu’ils  renferment.  Un  intérêt 
aveugle  peut  feu)  ne  les  pas  trouver  également  compris  dans 
1 expreftion  baux  de  bois  , exiftante  dans  une  loi  qui  a 
pour  objet  les  fruits  &c  produits  de  tous  les  biens  ruraux. 

En  vain  argumente  t- on  de  la  différence  du  droit  d’en- 
regiftrement  fur  deux  actes  qui  ont  les  mêmes  effets  , dont 
1 un  eft  qualifié  bail  ôc  l’autre  vente.  Pedonne  n’ignore 
quon  a dans  tous  les  temps  confidéré  comme  un  mérite 
dans  les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  des  aétes , les 
rédactions  qui  pouvoient  difpenfer  d’une  perception  trop 
onéreufe  , fk  que  la  quotité  du  droit  perçu  fur  un  aéte  n’en 
change  'ni  la  fubftance , ni  les  effets  relativement  à ceux  qui 
1 ont  fouferir. 

Avoir  établi  1 erreur  de  fait  que  renferme  l’article  V de 
la  réfolution  , c’eft  avoir  prouvé  l'injuftice  de  fa  difpofi- 
tion  j qui  règle  « que  les  prix  des  ventes  de  coupes  de 
» bois  fur  pied  ont  pu  être  valablement  payés  ou  confignés 
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» de  ia  même  manière  que  les  créances  ordinaires  jufqu'à 
>»  la  publication  ck;  la  loi  du  18  fruétidor.  » 

En  effet  , en  exécution  des  lois  des  2 thermidor , 3 bru- 
maire 6c  1 5 gemiinâl  an  3 , les  prix  de  toutes  coupes  de 
bois  , faites  eu  l’an  3 , ont  dû  être  payés  pour  moitié  en 
va’eur  repréfentative  de  grains  , 6c  pour  l'autre  moitié  feu- 
lement en  valeur  nominale.  Il  n’én  eft  pas  de  même  des 
créances  ordinaires  qui  ont  pu  être  acquitté  *s  pour  la  to- 
talité , foit  en  adignats  foie  en  mandats  valeur  nominale  , 
jufqu’aux  époques  où  ces  modes  de  libération  ont  été  fuf- 

les  adjudicataires  de  bois  cdnficLèrent  les  demandes 
en  paiement  du  prix  des  coupes  de  l’an  3 comme  une 
vexation  , 8c  les  jugemens  des  tribunaux  qui  les  accueillent 
comme  des  a&es  de  tyrannie. 

Pour  répondre  à leurs  déclamations,  votre  corn m filon  fe 
voit  forcée  de  prouver  la  juflice  de  l’application  des  diXpohnons 
des  lois  des  2 thermidor  3 brumaire  8c  1 5 germinal , aux 
adjudications  de  Coupes  de  bois  fur  pied.  \ 

Ces  lois  n’ont  eu  pour  objet  que  le  paiement  du  prix  des 
fruits  dont  le  produit  a été  l’objet  de  ventes  faites  poliétieure- 
ment  a la  levée  du  maximum , 8c  dans  un  temps  où  leur  valeur 
ctoit  déterminée  par  la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

Elles  ont  eu  pour  caufe  le  defir  d’empêcher  que  les  pro- 
priétaire qui  avoient  difpofé  des  fruits  de  leurs  héritages], 
foient  viétimes  de  la  dépréciation  du  figue  monétaire  , de- 
puis l’époque  de  leurs  conventions  jufqu’à  celle  des  paie- 
mens  qui  dévoient  leur  être  faits  par  ce  îx  auxquels  les 
produits  de  leurs  fonds  pouvaient  procurer  des  valeurs 
qu’on  devoir  conüdérer  comme  réelles. 

Leurs  effets  ont  été  8c  dû  être  de  mettre  cas  propriétaires 
dans  le  cas  de  fatisfàire  au  paiement  des  inippficions  de  leôrs 
héritages,  qui  dévoient  être  faits  dans  des  valeurs  égales  à celles 
qu’ils  recevraient  de  ceux  qui  auroient  recueilli  les  fruits  de 
leurs  propriétés. 

On  ne  peut  fe  le diflisnuler  t le  principe^qui  les  a dictées. 


pendus. 

Mais 
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n’auroir  été  appliqué  avec  juftice  qu’en  ordonnant  le  paiement 
entier,  en  valeur  repréfentative  de  fruits,  du  prix  ftipulé  par  les 
aères  en  exécution  defquels  les  fruits  étoient  perçus. 

Mais  les  circonftances  déterminèrent  le  légillateur  à ne 
faire  efî'e&uer  le  paiement  en  valeur  reprélentative  de 
fruits  , que  de  moitié  des  importions  a la  charge  des  pro- 
priétaires. Par  une  conféquence  de  cette  difpofition,  il  n’af- 
fujettit  ceux  qui  avoient  perçu  les  fruits  qu’au  paiement  de 
moitié  du  montant  de  leurs  obligations  en  valeur  repréfen- 
tative  de  fruits;  l’autre  moitié  put  etre  par  eux  acquittée  avec 
ce  ligne  monétaire  valeur  nominale.  A ce  moyen,  les  pro- 
priétaires fonciers  durent  fupporter  fur  moitié  de  leurs  re- 
venus une  déprécia*. ion  dont  pouvoient  profiter  ceux  qui 
avoient  en  leur  difpofition  les  fruits  de  leurs  héritages,  en 
même  temps  qu’ils  pouvoient  ochapper  encore  à cette  dé- 
préciation pour  la  portion* de  ces  fruits  qui  devoit  être  la 
récompenfe  de  leurs  entreprifes  & de  leurs  travaux  d’ex- 
ploitation. 

Si  les  difpofitions  de  ces  lois  n’etoient  pas  applicables  aux 
prix  des  ventes  de  coupes  de  bois , il  en  réfulteroit  que  les 
propriétaires  de  cette  nature  d’héritages  autoient  payé  en 
l’an  3,  pour  leurs  impofitions , des  fommes  excdïives,  com- 
parées à celles  que  leur  aureient  procurées  leurs  fruits;  que 
ceux  à qui  ces  fruits  auraient  été  par  eux  cédés  fe  libéreraient 
de  leurs  obligations  envers  eux  avec  moins  que  la  deux- 
cenrième  portion  de  ce  qu’ils  en  auraient  du  retirer. 

Qu’oppofent  à ces  réflexions  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois?  Les  pertes  qu’ils  difent  avoir  éprouvées  , iü.  par 
l’exécution  de  ventes  par  eux  faites,  poflérieurement  à la  levée 
du  maximum  y à des  marchands,  & dont  les  prix  ne  leur  ont 
été  payés  qu’en  valeur  nominale  à l’époque  d’une  déprécia- 
tion confidérable;  2°.  par  les  augmentations  progreflives  du 
prix  de  la  main-d’œuvre  à différentes  époques  de  l’an  3. 

Mais  ces  pertes  ne  font  pas  du  fait  des  propriétaires  ; 
elles  ne  peuvent  être  imputées  qu’aux  faux  calculs  ôc  au 
défaut  de  prévoyance  des  adjudicataires. 
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La  poffibilité  deletar  exiflence  a été  prévue  par  le  légifbteur. 
C’eft  à cette  prévoyance  feule  qu’on  p^ut  attribuer  la  faculté  ac- 
cordée â ceux  qui  avoient  perçu  les  fruits  de  l’an  3 , & qui  en 
avoient  difpofé , foit  pour  des  valeurs  réelles,  foit  pour  des  prix 
relatifs  à la  dépréciation  du  ligne  monétaire,  de  fe  libérer  en 
valeur  nominale,  de  moitié  du  prix  qu’ils  s’étobnt  obligés 
d’en  payer j Ôc  c’eft  dans  cette  faculté  qui  grève  le  proprié- 
taire , qu’ils  doivent  trouver  l'indemnité  de  ces  pertes  qui , 
quand  elles  feroient  prouvées,  ne  peuvent  être  un  obftacle 
à l’exécution  de  leur  part  des  lois  des  2.  thermidor_,  3 bru- 
maire 8c  i5  germinal,  qui  ont  fixé  le  mode  de  paiement  de 
toutes  obligations  pour  fruits  de  biens  ruraux  récoltés  en 
l’an  3. 

En  converti  (Tant  en  loi  la  réfolution  du  i3  floréal  der- 
nier , vous  autoriferiez  des  paiemens  ou  confignations  3 
valeur  nominale  , en  aflignars  ou  mandats  , de  la  totalité 
du  prix  de  récoltes  faites  en  l’an  3 fur  des  b:ens  ruraux. 
Vous  ajouteriez  fans  motifs  une  vexation  à celles  que  les 
propriétaires  de  biens  ruraux  éprouvent  depuis  plufleurs 
années  de  la  part  des  fermiers  ou  adjudicataires  des  fruits 
de  leurs  héritages  ; 8c  vous  contrediriez  la  lettre  8c  l’efprit 
de  lois  dont  il  importe  de  maintenir  l’exécution. 

Votre  commiflion  vous  propofe  à l'unanimité  de  déclarer 
que  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meflidor  ? an  V. 


